
La procédure dite « vu et soigné » 
  
L’enquête thématique de contrôle menée en 2018/2019 par le Comité P intitulée « La 
notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention 
de la police et l'application du droit à l'assistance médicale et du droit à un repas dans ce 
contexte » (2019) révèle qu’aussi bien le Comité européen pour la prévention de la torture et 
des peines ou traitements inhumains ou dégradants du Conseil de l’Europe (CPT) que le Comité 
P se sont intéressés au processus policier dit « vu et soigné ». Cf. les points 178 à 181 de 
l’enquête thématique. 
 
Le pt. 182 de l’enquête renseigne que « Pratiquement tous les répondants indiquent dans la 
présente enquête qu'un examen par un médecin a lieu lors d'une privation de liberté si cela 
semble nécessaire pour l'état de la personne écrouée. Un examen systématique est très 
exceptionnel. » 
De notre connaissance, un tel processus policier systématique n’a pas de fondement légal ou 
juridique défini si ce n’est des directives internes propres à certains corps de police. 
  
En outre, le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants du Conseil de l’Europe (CPT) ne revendique pas un processus « vu et 
soigné » systématique, mais recommande que la personne privée de liberté fasse l’objet d’un 
examen médical en cas de nécessité. En définitive, cela nécessite à tout le moins une 
évaluation préalable de l’état de la personne concernée par les policiers responsables, avant 
que la personne privée de liberté ne soit écrouée. 
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